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[C - 1 ,L , »1183]

5 FEVRIER 2009. — Décret portant des dispositions en matière d'enseignement spécialis é
et d'accueil de l'enfant et de l'adolescent à besoins spécifiques dans l'enseignement obligatoire (I L

Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons ce qui suit :

TITRE I" . — Modifications au décret du 24 juillet 1997
définissant les missions prioritaires de l'enseignemen t fondamental et de l'enseignement secondair e

et organisant les structures propres à les atteindr e

Article 1". L'article 11, ibis, du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de I«Lnsi ignernen t
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, inséré par IL' 1 ,L'cret d u
3 mars 2004 organisant 1 enseignement spécialisé est remplacé par la disposition suivante :

« Article 13, § 3bis . Dans l'enseignement spécialisé, la formation de l'enseignement maternel, primahc et d u
1" degré ou de la 1' phase de l'enseignement secondaire constitue un continuum pédagogique structuré e n
trois étapes, visant à assurer à tous les élèves, les socles de compétences ou compétences-seuils nécessaires à leu r
insertion sociale et à la poursuite de leurs études .

Les étapes visées à l'alinéa précédent sont :

L'enseignement maternel ;

2° De la maturité I à la maturité IV dans l'enseignement primaire ;

3' Le l e ' degré ou la 1' phase de l'enseignement secondaire . »

Art . 2 . L'article 67, alinéa 3 du même décret est remplacé par l'alinéa suivant :

« Lorsqu'il s'agit d'un établissement d'enseignement ordinaire, le projet d'établissement fixe les choi x
pédagogiques et les actions prioritaires mises en oeuvre pour favoriser l'intégration des élèves à besoins spécifiques ,
après consultation préalable du comité de concertation de base pour les établissements d'enseignement organisés pa r
la Communauté française, de la Commission paritaire locale pour les établissements d'enseignement officie l
subventionné par la Communauté française ou des instances de concertation locale ou à défaut des délégation s
syndicales pour les établissements d'enseignement libre subventionné par la Communauté française . »

Art. 3 . Dans l'intitulé du chapitre X du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, le s
mots « de forme 3 et de forme 4 sont supprimés.

Art. 4. L'article 95 du même décret est remplacé par la disposition suivante :

L, Art. 95 . Les décisions relatives au passage de classe, de cycle ou de phase et à la délivrance des diplômes ,
certificats et attestations de réussite au sein d'un établissement d'enseignement sont de la compétence du Conseil d e
classe .

En outre, dans l'enseignement spécialisé, l'autorisation de présenter l'épreuve de qualification, ainsi que l a
décision d'inscription dans une forme et le passage d'une forme d'enseignement à une autre sont également de l a
compétence du Conseil de classe .

Le Conseil de classe est présidé par le chef d'établissement ou son délégué et comprend tous les membres d u
personnel enseignant en charge de l'élève . Un membre du centre psycho-médico-social ainsi que les éducateur s
concernés peuvent y assister avec voix consultative.

Dans l'enseignement spécialisé, le Conseil de classe comprend également l'ensemble des membres des personnel s
auxiliaire d'éducation, paramédical, psychologique et social qui ont la charge de l'instruction, de l'éducation et de l a
formation d'un groupe d'élèves et qui en portent la responsabilité, ainsi que des chefs d'atelier. Les chefs de travaux
d'atelier peuvent participer au Conseil de classe . Les membres des personnels auxiliaire d'éducation, paramédical ,
psychologique et social siègent avec voix consultative pour toutes les matières visant à l'évaluation certificative .

Tout enseignant non titulaire, ayant fonctionné au moins deux mois de l'année scolaire, peut assister, avec voix
consultative, au Conseil de classe. »

Art . 5 . L'article 96, alinéa 2, du même décret est complété par la disposition suivante :

En outre, dans l'enseignement spécialisé, le chef d'établissement fournit la motivation de la décision du refus d e
présenter l'épreuve de qualification, de la décision d'inscription dans une forme et du passage d'une form e
d'enseignement à une autre selon les mêmes modalités .
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Art. S . A l'article 97, § 2, alinéa 1e `, du même décret, le mot « ordinaire ri est ai , M, 1, r s le mot « enseignement » .

A r t . 9 . T 'article 97,
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Le Couv. , . iieinent nomme le Président parmi les fonctionnaires de rang 12 au moins et les inspecteur s
coordonnateurs en activité de service ou admis à la retraite au cours des dix dernières années .

Art. 10. A l'article 97, 9 3, alinéa 1", du même décret, le mot « ordinaire » est ajouté après le mot « enseignement » .

Art. 11 . L'article 97, § 3, alinéa 2, du même décret est complété par l'alinéa suivant :

« Le Conseil de recours de l'enseignement spécialisé de caractère confessionnel comprend l'inspecteur généra l
coordonnateur ou son délégué, cinq membres effectifs et cinq membres suppléants désignés par le Gouvernement su r
proposition du Conseil général de concertation de l'enseignement secondaire spécialisé et un président .

Le Gouvernement nomme le Président parmi les fonctionnaires de rang 12 au moins et les inspecteur s
coordonnateurs en activité de service ou admis à la retraite au cours des dix dernières années .

Art . 12 . L'article 97, § 4, du même décret est complété par la disposition suivante :

« Le Conseil général de concertation de l'enseignement spécialisé peut, en outre, proposer à la désignation par l e
Gouvernement, des chefs d'atelier, des chefs de travaux d'atelier, des sous-directeurs .

Art. 13 . L'article 97, § 7, du même décret est abrogé.

Art. 14. A l'article 98, § 1", alinéa 1 e', du même décret, les mots « Dans l'enseignement secondaire ordinaire »
sont ajoutés avant le mot « L'élève » .

Art. 15. Un article 98bis, rédigé comme suit, est inséré dans le même décret :

« Art. 98bis. 3 let. Dans l'enseignement secondaire spécialisé, l'élève, s'il est majeur, ses parents ou la personn e
investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, peuvent introduire, pour autant qu'ils aient épuisé la procédure intern e
visée à l'article 96, alinéa 5, dans les dix jours qui suivent la notification de la décision ou sa confirmation :

— En forme 4, un recours contre une décision d'échec ou de réussite avec restriction ;

- En forme 3, un recours contre une décision de refus de délivrance de l'attestation de réussite de phase, de refu s
de délivrance des certificats à l'exclusion du certificat de qualification, de refus d'autoriser l'élève qui a suiv i
deux années scolaires en 3e phase, à présenter l'épreuve de qualification ;

- En forme 1, 2, 3 et 4, un recours contre une décision d'inscription dans une forme d'enseignement ou d e
passage d'une forme d'enseignement vers une autre .

Le recours comprend une motivation précise . Y est jointe toute pièce que le requérant juge de nature à éclairer l e
Conseil de recours.

Le recours ne peut comprendre des pièces relatives aux décisions du Conseil de classe concernant d'autres élèves .

2. Le recours est adressé par lettre recommandée à l'Administration qui la transmet immédiatement au Présiden t
du Conseil de recours . Copie du recours est adressée par les requérants, le même jour, également par lettr e
recommandée, au chef d'établissement concerné. Celui-ci peut adresser à l'Administration tout document de nature à
éclairer le Conseil de recours . II peut aussi transmettre au Conseil de recours un avis motivé sur le bien-fondé du
recours. L'Administration transmet immédiatement ce document au Président du Conseil de recours .

Le Conseil de recours enjoint frit, Iissrment de produire à son intention tout document qu'il juge utile à sa pris e
de décision. II peut entendre toute p,'rsuiute qu'il juge utile . Il peut se faire assister par des experts qu'il choisit.

A la demande du Conseil de class', son président est entendu par le Conseil de recours .

§ 3 . Dans l'enseignement secondaire spécialisé, le Conseil de recours peut remplacer la décision du Conseil d e
classe :

- En forme 4, par une dé, icirrn de réussite avec ou sans restriction;

— En forme 3, par une dcri>ion de réussite de phase ou par une nouvelle décision en ce qui concerne l'admissio n
à l'épr,'u e de qualific,ti,,ri;

— En fol r , 1, 2 3 et 4 rai r tint no tri dr ri ;ion un ce qui concerne l'inscription dans une forme d'enseignemen t
ou le h,J,>,i; ;e d'Une t,rrmr 1 Il'Ci n, ment ,, rs une autre .
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Art. 16. A lm h, I, 99,

	

nea I», du même décret, les mots « Dans l'enseignement secondaire ordinaire »
sont ajoutés avant 1e, r,It, ,< Ir-; décisions » .

Art. 17. L'article '9 du même décret est complété comme sui t

« Dans l'enseignement secondaire spécialisé, les décisions du Conseil de recours se fondent sur la correspondanc e
entre les compétences acquises par l'élève et les compétences qu'il doit normalement acquérir.
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aux besoins éducatifs et de formation des enfants et de s
adolescents malades et/ou coo ^ !,scei '4u~^prè=dénommé btype 5 ;

op Le type ad'enseignement spé, ialisé

	

aux besoins éducatifs et de formation des enfants et de s
adolescents présentant des déficiences visuelles, ci-après dénommé le type 6 ;

r" Le type 7 d'enseignement spécialisé répond aux besoins éducatifs et de formation des enfants et de s
adolescents présentant des déficiences auditives, ci-après dénommé le type 7 ;

8" Le type 8 d'enseignement spécialisé répond aux besoins éducatifs et de formation des élèves présentant de s
troubles des apprentissages, cï-après dénommé le type 8 . "

Art . 19. L'article 8 du même décret est remplacé par la disposition suivante :

" Art . 8 . § z^`. Le type 1 est destiné aux élèves qui ne peuvent être compris ~x,m/ ceux qui présentent un retard
pédagogique t

	

lesquels l'examen pluridisciplinaire,

	

ù!'azbcie l2 ' §1°"/ ^ conclut uuuzr~ndet/ou üvn(dea )
trouble(s) léger(s

) pour

	

telles qu'ils peuvent acquérir de s'

	

formation professionnelle qui permet de prévoir leurconnaissances scolaires élémentaires, une habileté et un
e intégration dans un milieu socioprofessionnel ordinaire.

§i 2 . Le type 2ust destiné aux élèses qui ne peuvent être compris parmi les élèves visés à l'article 7, 1', et pou r
lesquels l'examen pluridisciplinaire, visé ura,u«le 12, #r ' r ' conclut à un retard modéré ou sévère du développemen t
intellectuel .

Les possibilités constatées chez les élèves dont le handicap a pour origine le retard mental sont telles que,
par une éducation sociale et professionnelle adaptée, on peut prévoir leur intégration dans un mïlieu socioprofessionne l
adapté.

I es possibilités constatées chez les élèves dont le handicap a pour origine le retard mental sévère sont telles qu e
ceux-ci sont susceptibles d'être socialisés par des activités éducati es adaptées .

gs . Le type 3 est destiné aux élèves pour lesquels

	

ul'article

	

§ 1 e r,

	

conclu t
à la présence de troubles structurels et/ou fonctionnels de l'aspect relationnel et affectivo-dynamique l a
personnalité, d'une gravité telle qu'ils exigent le recours à des méthodes éducati\ es, rééducati es et psychothérapeu -
tiques spécifiques.

04. Le type 4 est destiné aux élèes présentant un handicap physique autres ceux visés aux @ g 5, act rdo
présent article et pour lesquels l'examen pluridisciplinaire visé à l'article 12' § ,er /~ ' conclut à leur inaptitude à
tréquenter l'enseignement ondiou/æe'dont [eu,ofonni~~,,cou~ùdc,soins me~imuxot paramédicaux réguliers
erà l'emploi de méthodes orthopédagogiques.

§ 5 . Le 5 est destiné aux élèves qui, atteints d'une affection corporelle et/ou souffrant d'un trouble psychiqu e
ou psychiatrique, sont pris en charge sur le plan de leur santé par une clinique, un hôpital ou par une institutio n
médico-sociale reconnue par les Pouvoirs publics .

Ce type d'enseignement est organisé en étroite collaboration avec l'école ordinaire ou spécialisée dans laquell e
l'élève est inscrit .

Seule l'école d'origine est habilitée à délivrer les certificats, diplômes ou attestations concernant ces élèves .

§* . Le type 6 est destiné aux élèves pour lesquels l'examen pluridisciplinaire visé ayouicle l z' § r"a" ' aconcl u
à une déficience visuelle et/ou un definit fonctionnel de la vision . Il s'adresse aux élèves quï, pour cause de cécité o u
de basse vision congénitale ou acquise nécessitent régulièrement des soins médicaux, paramédicaux et u n
accompagnement psychosocial internes ou externes .

0 7. Le type 7 est destiné aux élèves pour lesquels l'examen pluridisciplinaire visé k l'article 12, § r"z" ' a concl u
à une déficience auditive et/ou une carence importante de la communication.

Il s'adresse aux élèves qui, pour cause de surdité et/ou troubles congénitaux ou acquis uéossimnt régulièremen t
des soins médicaux, paramédicaux et un accompagnement psychosocial internes ou externes .

§8Le type 8 est destiné aux élèves pour lesquels l'examen pluridisciplinaire visé àl'article /z ' § a^ ' aconcl u
à des troubles des apprentissages. Ceux-ci peuvent traduire par des difficultés dans le développement du langag e
ou di , la parole et/ou dans l'apprentissage de la lecture, de l'écriture ou du calcul, sans qu'il y ait retard mental o u
défi, //tri .1/cu, sur le plan physique, comportemental ou sensoriel . Ils doivent être considérés comme des troubles
` ^' , ii' origines m"lbü^ ./",/"U~e. "

Au 20 . Un article w'`,, .nx .` . .mime suit, exinséré dans le même décret :

^ \d . '/2ncris( i :ncn°u/ l eleiaüsé pour élèves polrboudicupés peut être organisé dans les types 2, 4, 5, 6 o u
7d',n ` ,// ;liement vP .,"! .- " .xpmmlùiooesuivantes :

Outi ti le rapport mentionné à l'article 12,

	

1 ni Iiintation d( 1

	

i i - 1 subordonnée la pi nit Hi t in d'un
document coniorme au modèle fixé par le Cuir. liement établi par un iLentre lasycho-médico-8 par u n
office d'orientation scolaire et professionnelle ou par tout autre i il ganisme offrant les même- a i , ranties en
matière d«mientation scolaire ou professionnelle, organisés, subventionnés ou reconnus par la Cummunauté
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f un, tu un diagnostic
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Un enseignement spécialisé adapté aux élèves avec autisme peut être organisé dans tous les types d'enseignemen t
spécialisé, aux conditions suivantes :

— L'orientation de l'élève est subordonnée à la production d'un document conforme au modèle fixé par l e
Gouvernement établi par un centre psycho-médico-social, par un office d'orientation scolaire et profession-
nelle ou par tout autre organisme offrant les mêmes garanties en matière d'orientation scolaire ou
professionnelle, organisés, subventionnés ou reconnus par la Communauté française.

- Après consultation préalable du comité de concertation de base pour les établissements d'enseignemen t
organisés par la Communauté française, de la Commission paritaire locale pour les établissement s
d'enseignement officiel subventionné par la Communauté française ou des instances de concertation locale o u
à défaut des délégations syndicales pour les établissements d'enseignement libre subventionné par l a
Communauté française.

L'enseignement spécialisé pour élèves avec autisme est destiné aux élèves pour lesquels l'examen pluridisciplinair e
visé à l'article 12, § 1 1°, 2° et 3°, se basant sur le rapport d'un pédopsychiatre ou d'un centre de référence agréé ,
a conclu à un diagnostic d'autisme .

Un enseignement spécialisé pour élèves aphasiques ou dysphasiques peut être organisé dans tous les type s
d'enseignement spécialisé, sauf dans l'enseignement de type 2, aux conditions suivantes :

— L'orientation de l'élève est subordonnée à la production d'un document conforme au modèle fixé par l e
Gouvernement établi par un centre psycho-médico-social, par un office d'orientation scolaire et profession-
nelle ou par tout autre organisme offrant les mêmes garanties en matière d'orientation scolaire ou
professionnelle, organisés, subventionnés ou reconnus par la Communauté française.

- Après consultation préalable du comité de concertation de base pour les établissements d'enseignemen t
organisés par la Communauté française, de la Commission paritaire locale pour les établissement s
d'enseignement officiel subventionné par la Communauté française ou des instances de concertation locale o u
à défaut des délégations syndicales pour les établissements d'enseignement libre subventionné par l a
Communauté française.

L'enseignement spécialisé pour élèves aphasiques ou dysphasiques est destiné aux élèves pour lesquels l'exame n
pluridisciplinaire visé à l'article 12, § 1 0P , 1°, se basant sur le rapport d'un médecin neuro-pédiatre, a conclu à u n
diagnostic d'aphasie ou de dysphasie .

Art. 21. L'article 12, § l e`, 2°, du même décret est remplacé par la disposition suivante :

Article 12 . § t er, 2°. Pour le type 5, sur la base d'un examen méGIi, et dont les conclusions sont consignées dan s
un rapport d'inscription et qui est effectué par un ou le mi l iiecI n « ïér, , nt du service de pédiatrie, de la clinique,
de l'hôpital ou de 'institution médico-sociale n°c,mnue par les pou ,'r, public s

Art. 22. L'article 12, § 1 0 , du même décret est complété par la disposition suivante :

a1 Soit sur la base d'un examen pluridisciplinaire « it 'ctué par un rentre pi,. ' o-me',lico-seiiial, par un office
d'orientation scolaire et professionnelle ou liar huit autre organisme nt le- nui iur lr,,r lies € n ii,,lii'r r

d'orientation scolaire ou professionnelle or ,, n i -es su hi entionnés ou rec~~nn, p.'. r 1 . Communauté franc a t -e.
Une liste de ces organismes est établie urnnucll ru, ut par le Gouvernement et cuutntuniquée aux instituts,
établissements et écoles d'enseignement spécialisé ainsi qu'aux commissions consultatives de l'enseignemen t
spécialisé.
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Art. 23. [u I* . pWvta g ( ^ ,v . t ` i

	

* dans le rrul m . .J,rre/ :

° &, // " Don- [,o~`ix " ,ment p,i .xau' st', tan/ °

	

m

	

i

	

` n `

	

/

	

x é
les '!c, us qui su sont al.)mo^ .i, .

	

i// L , pour ^ um* nue l}! !

	

`/ .`, à
l'article 10, aüo,^ !"' des k` i` coordonnées Ju2 ` / ^ /" I7 sur l'enseign

	

nt primaire

	

.té n `p/,^

Art. 24. Uri ~15bis, rédigé comme sui ' /u,éré dans le même decre t

« Art. 15P - 1 )., II- l'enseiênement secondaire spLL i,11-isé organisé pal la , Inmt nauté française, sont pris en compte ,
comme s'ils a'. ,, [( nt Ii quenté regullerement 1 er,,Ie 1( - élèves qui se s(,rit , : , -L n1L's de manière injustifiée, pour autant
que l'obligation visée à l'article 84, alinéa 2, du LIeLl( t du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires d e
l'enseignement londamental et de l'enseignement secondait u et organisant IL s structures propres à les atteindre ait ét é
respectée.

Dans l'enseignement secondaire spécialisé subventionné par la Communauté française, sont pris en compte ,
comme s'ils avaient fréquenté régulièrement l'école, les élèves qui se sont absentés de manière injustifiée, pour autan t
que l'obligation visée à l'article 92, alinéa 2, du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires d e
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ait ét é
respectée. >u

Art . 25 . L'article 20 du même décret est remplacé par la disposition suivante :

« Art. 20 . Par classe, il est organisé deux périodes hebdomadaires d'activités phi!. iques et sportives. En outre, une ,
deux ou trois périodes d'activité psychomotrice ou sportive peuvent être organis t .t's Ces périodes sont assurées par un
maître d'éducation physique ou par le titulaire s'il est porteur du certificat de capacité aux fonctions de maîtr e
d'éducation physique dans les écoles primaires .

L'organisation des deux périodes hebdomadaires d'activités physiques et sportives n'est pas obligatoire pou r
l'enseignement de type 5.

Dans l'enseignement de type 4, le Gouvernement, selon les modalités qu'il détermine, peut autoriser la prise e n
charge des élèves durant les deux périodes hebdomadaires d'activités physiques et sportives par du personne l
paramédical pour qu'ils puissent bénéficier d'activités psychomotrices pendant ces deux périodes .

L'autorisation sera donnée sur base d'un dossier motivé précisant les raisons et les modalités de cette prise e n
charge .

Les dispositions des alinéas précédents ne peuvent avoir comme conséquence, en ce qui concerne le personnel
nommé à titre définitif, la mise en disponibilité ou la perte partielle de charge du maître d'éducation physique ou d u
titulaire s'il est porteur du certificat de capacité aux fonctions de maître d'éducation physique dans les écoles primaires .

II ne s'agit en aucun cas du transfert de périodes d'une catégorie de personnel vers une autre . » .

Art . 26 . L'article 56, dernier alinéa du même décret est remplacé par la disposition suivante :

" L'élève est autorisé à présenter, en janvier ou en juin, l'épreuve degouüÜcauon~dèoqne le Conseil de class e
c ^^am~qu'üuut~ivt les dé~o/,opa,~pr,bldo6,rwahonupF~r^h~u\e!ève . Au plus tard, au term e
de la deuxième année scolaire fréquentée par l'élèxe en troisième phase, le Conseil de classe doit se prononcer su r
l'accès à cette qualification . » .

Art . 27 . A l'article m\§ 2, du même décret sont apportées les modifications suivantes :

a) Le 3' est remplacé par la disposition suivante :

° 3°décider, de manière motivée, du passage d'un élève d'une forme d'enseignement à une autre . >>

W L'article an' # 2' p ot complété par la disposition suivante :

a"autoriser l'élève à présenter l'épreuve de qualification telle que précisée à l'article 56, dernier alinéa, d u
présent décret. ».

Art. 28 . L'article 110 du même décret est remplacé par la disposition suivante :

" A,t. 110 . Dans les établissements d'enseignement spécialisé organisés ou subi entionnés par la Communaut é
française, les membres du personnel auxiliaire d'éducation assurent 36 heures de prestatïons par semaine .

Dans les établissements d'enseignement secondaire spécialisé organisés ou subventionnés par la Communaut é
française, les membres du personnel administratif assurent 38 heures de prestations par semaine . "

Art. 29. L'article Ill du même décret est complété par l'alinéa suivant :

« Dans la catégorie du personnel auxiliaire d'éducation, la fonction de surveillant éducateur peut être organisée » .

Art. 30. D'-ns l'intitulé de la section 4 du chapitre VII du même décret, les mots « dans l'enseignement secondair e
onM o` .'/

	

.

.Art. 31 . L'article 115 du même décret est complété par les mots « dans l'enseignement secondaire » .

Art. 32. Un article 116his ' rédigé comme suit, est inséré dans le même décret :

° A,t . noba. En outre, pour l'enseignement spécialisé de type .3, il est accordé en sus du capital-périodes :

r De / à 39 élèves : 9brozm;

2' De 40 b59 élèves : 18 heures;
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3° De 60 à 79 élèves : 27 heures;

4° De 80 à 99 élèves : 36 heures ;

5` 9

	

tires par tranci snhhlémentaire d, ,

L ,a . H,-, il ,n ou Ir soli, rIll, , :anc'rient des emp
chaqu, Io,- lir le ,

	

ital-1>, ris ,î,

	

ust recalculé.

Art. 33 . I) .ui,

	

§ 1, du même décret

	

apportées les modifications - :ii',antes :
e) L 31~ éa 1 es' u Ho, , t l par la disposition

	

~. .inte : « Chaque colin n

	

i r misultative comprend le
p l i 1,feet, ay, ~1t t,

	

ff, ibérative, neiu n,~ I , rr- effectifs et un secrétaire choisi parmi les membres de s
Sin < du Grut , rnrni, lit » ;

b) L .1I éa 2 est complété par les termes

	

irai qu'un inspecteur relevant du Service de l'Inspection de
l'enseignement fondamental désigné par l'lir;hc, :~ ur g énéral coordonnateur r> .

Art. 34. L'article 131 du même décret est remplace po r la disposition suit .tni r

« Art . 131 . L'intégration permanente totale concerne les élèves de l'eilseina, ment

1° Maternel spécialisé des types 2, 3, 4, 6 et 7 ;

2° Primaire spécialisé des types 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8 ;

3° Secondaire spécialisé des types 1, 2, 3, 4, 6, et 7 .

Art. 35 . Les § 2 et 3 de l'article 132 du même décret sont remplacés par les paragraphes suivants :
« § 2 . Pour chaque élève intégr , il cst accordé 4 périodes d'accompagnement assurées par du personnel d e

l'enseignement spécialisé et, dans le degré de l'enseignement secondaire, 4 périodes complémentaires .

3 . Dans le 3e degré de l'enseignement secondaire, il est également accordé 8 périodes hors nombre total de
périodes-professeur à l'établissement d'enseignement ordinaire qui accueille l'élève intégré . »

Art . 36 . Un § 4 est ajouté à l'article 133 du même décret :

« § 4. Le Gouvernement, après avis motivé du Conseil général de concertation de l'enseignement spécialisé qu i
constate qu'aucune offre d'enseignement spécialisé n'est disponible à une distance raisonnable, telle que prévue pa r
l'article 4 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement, peut autoriser,
dans le cadre d'une intégration, l'inscription d'un élève relevant du niveau maternel de l'enseignement spécialisé dans
une école organisant un autre type d'enseignement spécialisé que celui mentionné sur l'attestation d'orientation d e
l'élève.

Dans le cadre d'une intégration permanente totale, l'école spécialisée, qui accepte de participer au projet, bénéfici e
des périodes d'accompagnement prévues à l'article 132 .

Art. 37. L'article 136, 6°, du même décret est supprimé .

Art. 38 . L'article 136 du même décret est complété par l'alinéa suivant :

« Ce protocole est conservé dans l'établissement d'enseignement spécialisé et tenu à disposition des services d e
l'inspection et des services du Gouvernement. Une copie en est également conservée dans l'établissemen t
d'enseignement ordinaire .

Art . 39 . L'article 137 du même décret est remplacé par la disposition suivant e

« Art . 137 . Au plus tard le 15 septembre de l'année scolaire pour laquelle est prévue l'intégration, la direction dan s
l'enseignement organisé par la Communauté française ou le pouvoir organisateur dans l'enseignement subventionn é
de l'établissement d'enseignement spécialisé transmet la liste des élèves concernés aux services du Gouvernement .

Art. 40. L'article 138 du même décret est abrogé.

Art. 41. L'article 139 du même décret est abrogé.

Art. 42. L'article 140 du même décret est remplacé par la disposition suivante t

« Art. 140 . Un nouveau dossier complet est établi lors du changement d'école d'un élève intégré.

Art. 43. A l'article 143, alinéa 2, du même décret, les mots « et avis de l'inspection de l'enseignement spécialisé e t
de l'enseignement ordinaire » sont supprimés .

Art . 44. L'article 144 du même décret est remplacé par la disposition suivant e

« Art. 144. Une mission d'évaluation permanente des actions d'intégration est assurée par le Conseil général d e
concertation pour l'enseignement spécialisé, notamment sur la base des données statistiques fournies par les Services
du Gouvernement. >>

Art. 45 . L'article 147 du même décret est remplacé par la disposition suivante

« Art. 147. Seuls les élèves r t gul i t 'e rit inscrits dans l'enseignement spécialisé peuvent bénéficier de l'intégratio n
permanente partielle et de l'intégration temporaire .

N'est uas soumise aux procédures liées à l'intégration, l'implantation d'un groupe d'élèves de l'enseignemen t
spécialisé caris un établissement d'enseignement ordinaire à la condition que ce groupe d'élèves soit pris en charge pa r
du personnel de l'enseignement spécialisé durant la totalité de l'horaire hebdomadaire de la classe .

Art. 46. A l'article 148, alinéa l e' . du même décim h ini)ie « Dans l'enseignement fondamenf

	

f <,,~ ,'r' Juire »
sont insérés avant les mots « une partie du capital-pi )

Art. 47 . L'article 150 du même décret est remplacé po le disposition suivante :

« Art 150 . Toute décision relative à l'intégration partielle et à l'intégration temporaire est précédée d'un e
proposition qui émane d'au moins un des intervenants suivants :

1 Le Conseil de classe d'un établissement d'enseignement spécialisé comprenant l'ensemble des membres d u
personnel enseignant, paramédical, psychologique, social t°t .i u v I (taire d'éducation qui participent directemen t
à l'encadrement de l'élève;

,, nt L' 1', , -,

	

nrment de type 3 .

entaires de surveillants-éducateurs peut être modifié
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En lacé t, , r la disposition '-rivante :

" t

	

ti , 1 11 » t n L i

	

l'ét 11)16–, 11,, lit d'enseignement spécialisé et tenu à

Dans chaque cas et de- que le protocole est complet, l'information cuti, niant les coordonnées de l'élève intégr é
est transmise aux Services du Gouvernement . » .

Art . 49 . L'article 154 du même décret est remplacé par la disposition suivant e

« Art. 154. Un nouveau dossier est établi lors du changement d'école d'un élève intégré . >> .

Art . 50 . L'article 155 du même décret est abrogé .

Art . 51 . A l'article 156, alinéa 2 du même décret, les mots ,, à l'inspection de l'enseignement spécialisé et d e
l'enseignement ordinaire " sont remplacés par les mots ' . aux Services du Gouvernement . »

Art . 52 . L'article 157 du même décret est remplacé par la disposition suivant e

« Art. 157. Une mission d'évaluation permanente des actions d'intégration est assurée par le Conseil général d e
concertation pour l'enseignement spécialisé, notamment sur la base des données statistiques fournies par les Service s
du Gouvernement. >>.

Art . 53 . Dans l'article 180 du même décret, un nouvel alinéa libellé comme suit est inséré après l'alinéa 3 :

Le Président et le Vice-Président représentent chacun un caractère d'enseignement différent. A chaqu e
renouvellement des mandats, il y a inversion des caractères entre le Président et le Vice-Président . » .

Art . 54 . L'article 184, §

	

du même décret est complété par l'alinéa suivant :

Préalablement à toute fusion, le Gouvernement est chargé de vérifier le respect, par les écoles concernées, de s
dispositions légales et réglementaires en vigueur . » .

Art . 55 . L'article 213 du même décret est complété par l'alinéa suivant :

« Ce pourcentage doit être supérieur ou égal à 97 % . >> .

Art . 56 . Le présent décret entre en vigueur le 1” septembre 2009 à l'exception des articles 28 à 32 qui entrent e n
vigueur le 1" janvier 2009 .

Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge .

Bruxelles, le 5 février 2009 .

Le Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française ,
R . DEMOTTE

La Vice-Présidente et Ministre de l'Enseignement supérieur ,
de la Recherche scientifique et des Relations internationales ,

Mme M.-D . SIMONET

Le Vice-Président et Ministre du Budget ,
des Finances, de la Fonction publique et des Sports ,

M . DAERDE N

Le Ministre de l'Enseignement obligatoire,
C . DUPONT

La Ministre de la Culture, de l'Audiovisuel ,
Mme F. LAANA N

La Ministre de l'Enfance, de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé ,
Mme C . FONCK

Le Ministre de la Jeunesse et d , l'En-t imiement de Promotion sociale ,

Note

(1) Session 200S-200 2 :
Documents du 2 , t. — Projet de décret, n' 630-1 . — Amendements de commission, n' 630-2 . — Rapport,

n' 630-3.
Compte-rendu intégral . — Discussion et adoption . Séance du 3 février 2009.
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